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Les modalités d’évaluation
Les travaux réalisés comprenaient deux volets distincts et complémentaires, 
menés conjointement sur trois territoires pilotes : Grand Angoulême, la  
communauté d’agglomération de La Rochelle et la Métropole de Lyon, 
en coopération avec trois associations sélectionnées à l’issue d’un appel à 
candidatures.

ÉVALUATION DE L’UTILITÉ SOCIALE
Expérimentation du nouveau 
référentiel « PACTES », tous 

dispositifs confondus, pour mesurer 
les impacts de la médiation sociale 

pour les habitantes et habitants  
et les partenaires.

ÉTUDE DES COÛTS ÉVITÉS
Centrée uniquement sur  

les activités menées dans l’habitat 
social et en milieu scolaire,  

pour quantifier les économies 
générées par la médiation sociale.

TROIS STRUCTURES PARTENAIRES
Retenues sur des critères caractérisant leur statut de structure  

de médiation sociale professionnelle et implantées depuis plus de 20 ans  
sur leurs territoires respectifs.

L’évaluation de l’utilité sociale permet d’objectiver, de qualifier et de 
mesurer les effets produits par la médiation sociale, tout en consolidant 
et en mettant en perspective les constats déjà formulés par les acteurs 
de terrain. Elle offre une lecture structurée, argumentée et étayée des 
contributions de la médiation sociale pour les habitantes et habitants, 
les partenaires et les territoires. Les résultats présentés dans ce rapport 
s’appuient sur une démarche d’évaluation conduite au cours des années 
2024 et 2025 et rendent compte des impacts observés sur cette période.

LYON MÉ TROPOLE

Une démarche qui prend appui sur un nouveau référentiel 
d’évaluation de l’utilité sociale – PACTES
Ce nouveau cadre d’évalua-
tion a été co-construit au fil de 
7  ateliers de travail réunis-
sant 105 participantes et par-
ticipants aux profils variés  : 
Personnels de structures de 
médiation sociale, habitantes et 
habitants, élues et élus, com-
manditaires, déléguées et délé-
gués du préfet, têtes de réseaux 
nationaux — issus d’une dizaine 
de départements métropolitains.
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POUVOIR D’AGIR 

Registre qui renvoie à la capacité des personnes à être pleinement actrices de leur existence, 
à reprendre la maîtrise de leur vie comme de leur environnement. 
Il repose sur l’idée fondamentale que chaque individu, quelles que soient ses conditions de vie, 
ses fragilités, son parcours, son origine ou le territoire dans lequel il vit, mérite d’être écouté, 
reconnu et traité avec dignité.

LES IMPACTS DE LA MÉDIATION SOCIALE EN TERMES DE DÉVELOPPEMENT  
DU POUVOIR D’AGIR DES HABITANTES ET HABITANTS

Émancipation individuelle
Les médiateurs et médiatrices 
sociales renforcent l’autonomie 
des personnes en accompagnant 
la prise de conscience de leurs 
propres besoins et le développe-
ment d’une meilleure estime de soi.

Ainsi, 44 permanences « Habitat 
& cadre de vie » ont été réalisées 
par l’ALTM dans un centre social 
du 3e  arrondissement de Lyon, et 
154 personnes rencontrées en 
2024. Ces interventions ont permis 
d’identifier les besoins et d’appor-
ter des réponses personnalisées, 
favorisant notamment l’accès aux 
droits, la résolution de situations 
problématiques et le signalement 
de dysfonctionnements sur des 
réponses individualisées.

des habitantes et habitants  
affirment mieux connaître les services 
existants près de leur domicile grâce à 

la médiation sociale

92 %

MEILLEURE CONNAISSANCE
DES SERVICES

L’amélioration de l’accès aux ressources du territoire
Les équipes de médiation sociale 
répondent aux besoins des habi-
tantes et habitants au travers d’ac-
tions de mise en relation. 

Les interactions ainsi générées 
s’articulent avec celles qui sont 
entretenues avec de nombreux 
partenaires de proximité (bailleurs 
sociaux, municipalités, etc.), favo-
risant l’accès à l’information par 
des actions d’orientation et de 
sensibilisation.

9 896
personnes sensibilisées 
– ALPMS
Via des actions de prévention, 
transmissions d’informations et 
mise en visibilité de droits et ser-
vices existants sur l’espace public.

823
personnes accompagnées 
– ALPMS
Sur des situations nécessitant 
un appui personnalisé au croise-
ment de plusieurs problématiques 
sociales (69 personnes par mois).

4 366
orientations / mises en relation - 
OMÉGA MÉDIATION SOCIALE
Personnes orientées ou mises en 
relation avec des partenaires de 
proximité : 33 % l’ont été pour des 
questions de santé ou d’héberge-
ment ; 40 % ont bénéficié d’une 
orientation vers un autre service 
de la structure, illustrant la complé-
mentarité des accompagnements 
proposés en interne.

Meilleure compréhension du 
rôle des acteurs et actrices 
locales
Les dispositifs de médiation sociale 
sont le réceptacle de doléances, de 
propositions, de questionnements 
qui, pour certains, ont besoin d’être 
déconstruits par rapport aux rôles 
et actions engagées par les acteurs 
et actrices des territoires.
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ACTION PUBLIQUE PERFORMANTE

Une meilleure appropriation 
des ressources du territoire
Les actions des médiateurs et 
médiatrices contribuent à lever tout 
ou partie des freins empêchant les 
habitantes et habitants de se saisir 
de l’offre qui leur est destinée  : 
barrière de la langue, mauvaise 
compréhension des dispositifs pro-
posés, phénomène de dématériali-
sation des services publics, etc.

des habitantes et habitants 
mentionnent que les médiateurs et 
médiatrices sont des intermédiaires 

entre elles/eux et les institutions.

RÔLE D’INTERMÉDIAIRE

88 %

des partenaires relatent que 
les médiateurs et médiatrices 
accompagnent les personnes  

vers l’autonomie.

ACCOMPAGNEMENT VERS L’AUTONOMIE

76 %

La médiation table-ronde
Il s’agit d’un support spécifique au développement du 
pouvoir d’agir : les parties prenantes retrouvent une 
forme de responsabilité dans la recherche d’un accord, 
par la mise en évidence de marges de manœuvre indi-
viduelles et collectives et la restauration d’un dialogue 
apaisé.

Les 2/3 des situations conflictuelles gérées  
par une médiation table-ronde ont abouti 

à un accord durable de non-retour au conflit,  
à l’échelle des trois structures étudiées.

Ce second registre explore comment la médiation sociale constitue une véritable passerelle 
entre les habitantes et habitants et les institutions, en facilitant la compréhension mutuelle et  
en rendant les politiques publiques plus ajustées aux réalités du terrain. Elle exerce aussi une 
veille territoriale essentielle. 
La connaissance précise des publics, des dynamiques locales et des problématiques émergentes 
permet aux équipes de repérer les signaux faibles, d’identifier les zones de tension ou des  
besoins spécifiques, et d’alerter les partenaires en conséquence.

LES IMPACTS DE LA MÉDIATION SOCIALE 
EN FAVEUR D’UNE ACTION PUBLIQUE 
PERFORMANTE

La transformation des pratiques 
professionnelles des partenaires
Les dispositifs de médiation sociale contribuent à faire 
évoluer le regard des acteurs publics ou parapublics sur 
leurs territoires et à adapter certaines de leurs actions, 
en lien avec les informations transmises par les média-
teurs et médiatrices.

des partenaires de l’Éducation nationale 
citent une évolution d’une ou plusieurs  
de leurs pratiques grâce à la présence  

de la médiation sociale en milieu scolaire.

Par exemple : plus grande attention  
accordée aux petites tensions,  

écoute plus attentive des besoins  
des élèves, parmi d’autres pratiques.

ÉVOLUTION DE PRATIQUES
(ÉDUCATION NATIONALE)

70 %
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ACTION PUBLIQUE PERFORMANTE

des partenaires (hors Éducation 
nationale) ont adapté leurs modalités 
de fonctionnement grâce aux actions 

des médiateurs et médiatrices.

Par exemple : adaptation des horaires 
d’ouverture, investissement  
d’un nouveau sujet, création  
d’une activité spécifique, etc.

ADAPTATION DES MODALITÉS

60 %

des partenaires affirment avoir  
une meilleure appréhension  

de l’ambiance de leurs territoires pour 
identifier les lieux où ils doivent agir.

MEILLEURE APPRÉHENSION
TERRITORIALE

76 %

des partenaires (hors Éducation 
nationale) relatent un gain de temps 

sur la mise en place de leurs activités, 
lié à la présence d’un dispositif  

de médiation sociale.

GAIN DE TEMPS

63 %

des partenaires (hors Éducation 
nationale) relatent que les 

dispositifs de médiation sociale 
leur font remonter des informations 

essentielles à leurs activités.

INFORMATIONS ESSENTIELLES
TRANSMISES

77 %

Recentrage sur les cœurs 
d’activité
Sans vocation à se substituer aux 
autres acteurs et actrices locales, 
la médiation sociale permet à ses 
partenaires de se dégager de cer-
taines tâches (identification de 
besoins ou de conflits) pour se 
concentrer sur leurs domaines 
d’expertise propres.

Facilitation de l’intervention 
d’autres professionnelles et 
professionnels
Grâce à leur présence quotidienne 
sur le terrain, les médiateurs et 
médiatrices sociales identifient 
les évolutions des situations et 
partagent leurs observations 
avec les professionnelles et pro-
fessionnels concernés, facili-
tant ainsi des interventions plus 
réactives et mieux adaptées aux 
besoins repérés.

L’appui aux personnels  
de l’Éducation nationale
En réalisant des interventions dites 
de « premier niveau » (désamor-
çage de tensions, règlement de 
petits conflits), la présence des 
médiateurs et médiatrices participe 
à la création d’un environnement 
propice aux apprentissages et ren-
force la connaissance des élèves et 
de leurs familles.

L’observation privilégiée 
des dynamiques sociales 
et relationnelles, des 
ambiances, usages et 
préoccupations du territoire 
au profit d’une aide à la prise 
de décision
La médiation sociale relate l’actua-
lité des territoires sous l’angle des 
faits marquants, de la typologie et 
de l’origine des incidents, ainsi que 
sur les éléments impactant la qualité 
de vie des habitantes et habitants. 
Les observations recueillies sur le 
terrain sont partagées en temps 
réel, elles alimentent les échanges 
au sein des instances partenariales 
et contribuent à l’adaptation des 
réponses aux besoins du territoire.

En 2024, l’ALTM a réalisé 495 dia-
gnostics des dynamiques et des 
réalités vécues des espaces publics 
et privés, sur demande spécifique ou 
de sa propre initiative, représentant 
environ 10 rapports par semaine.

Une gestion plus optimisée de 
la transmission d’informations
Les médiateurs et médiatrices 
transmettent des informations 
ciblées, précises et hiérarchisées, 
dans le respect de leur déontolo-
gie. Conjuguée à leur posture de 
neutralité, cette capacité d’analyse 
fine permet aux partenaires de dis-
poser d’informations objectivées, 
contextualisées et directement 
exploitables.

BIEN-ÊTRE DES ÉLÈVES
80 %
des partenaires de l’Éducation 
nationale affirment que les actions 
de médiation sociale en milieu sco-
laire contribuent significativement 
au bien-être des élèves dans les 
établissements.

IDENTIFICATION DE DIFFICULTÉS
71 %
des partenaires de l’Éducation 
nationale relatent que la médiation 
sociale en milieu scolaire contribue 
fortement à identifier des difficultés 
spécifiques chez les élèves et leurs 
familles.

INTERVENTIONS EN CLASSE
70 %
des enseignantes et enseignants 
affirment qu’un médiateur ou une 
médiatrice sociale en milieu scolaire 
est déjà intervenue dans leur classe, 
dont 76 % suite à une demande de 
leur part.
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des habitantes et habitants 
considèrent les médiateurs 
et médiatrices comme des 

intermédiaires entre elles/eux et  
les institutions.

RÔLE D’INTERMÉDIAIRE
RECONNU

85 %

des partenaires (hors Éducation 
nationale) reconnaissent les 

médiateurs et médiatrices comme des 
tiers impartiaux et indépendants.

TIERS IMPARTIAUX
RECONNUS

95 %

L’amélioration  
de la compréhension  
entre les habitantes et 
habitants et les institutions
Les médiateurs et médiatrices ont 
une fonction de passerelle, facili-
tée par leur posture spécifique, qui 
favorise la circulation de l’informa-
tion et la levée des incompréhen-
sions, qu’elles soient ponctuelles 
ou enracinées. 

Qui plus est, leur impartialité 
constitue un facteur déterminant 
de la qualité des éléments remon-
tés (signalements, alertes, constats 
etc.). Elle garantit que la structure 
de médiation sociale profession-
nelle n’est la subordonnée de qui-
conque, évitant ainsi le recueil 
d’informations soumises à des 
biais d’interprétation.

Une amélioration de la notoriété des partenaires  
de la médiation sociale
La médiation sociale agit comme un vecteur de communication, à la fois 
formel et informel, contribuant à la promotion d’actions et de dispositifs 
spécifiques de ses partenaires. 

Elle relie des acteurs et actrices locales, des dispositifs et des publics qui 
ne se rencontreraient pas spontanément.

82 %
des partenaires (hors Éducation 
nationale) affirment que  
les actions de médiation sociale 
les aident à développer des liens 
avec de nouveaux publics.

65 %
des partenaires (hors Éducation nationale) font le constat  
que les médiateurs et médiatrices ont une forte contribution dans 
l’augmentation de leurs sollicitations.

IMPACT #1
Le premier impact des 
dispositifs de médiation sociale 
relaté par ses partenaires est 
l’amélioration de leurs relations 
avec les usagers et usagères de 
leurs services. 

MÉDIATION À L’ÉCOLE :

2,93 € de coûts évités  
pour 1 € investi.

MÉDIATION DANS L’HABITAT SOCIAL :

1,71 € de coûts évités 
pour 1 € investi.

LUTTE CONTRE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE :

1,74 € de coûts évités 
pour 1 € investi.

Enseignements et perspectives

•	 Un consensus sur la valeur créée par la médiation sociale. 

•	 Une démarche d’évaluation des coûts évités, qui se veut prudente 
et qui doit être approfondie et élargie : ce sont des estimations  
a minima.

•	 Un véritable besoin de consolider la remontée de données et de 
suivre les indicateurs dans le temps pour consolider les résultats.

LA DÉMARCHE DES COÛTS ÉVITÉS PERMISE  
PAR LES ACTIONS DE MÉDIATION SOCIALE
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Ce troisième registre explore la contribution de la médiation sociale à faire des territoires des 
espaces plus apaisés, inclusifs et agréables à vivre en favorisant le dialogue, la cohésion sociale 
et le respect mutuel.
Grâce à leur présence de proximité, les médiateurs et médiatrices sociales participent à la 
prévention des tensions, à la régulation des conflits et au renforcement du sentiment de sécurité 
des habitantes et habitants. Elles et ils facilitent l’accès aux droits, aux services et aux ressources 
du territoire, en particulier pour les personnes les plus éloignées ou confrontées à des difficultés 
d’accès.
Leur action favorise également une meilleure appropriation des espaces de vie par les habitantes 
et habitants et soutient des usages harmonieux de l’espace public. En contribuant à la qualité 
de vie et au vivre-ensemble, la médiation sociale participe à l’attractivité des quartiers et au 
développement d’un sentiment d’appartenance au territoire. Elle renforce ainsi l’équité territoriale 
et la capacité des habitantes et habitants à prendre pleinement part à la vie collective.

LES IMPACTS DE LA MÉDIATION SOCIALE FAVORISANT LA COHÉSION TERRITORIALE

Une meilleure identification 
et qualification des 
situations conflictuelles
Les médiateurs et médiatrices 
contribuent au repérage et au 
pré-traitement des tensions sus-
ceptibles d’occasionner des 
conflits, en mettant en évidence les 
protagonistes, la nature de la diffi-
culté et la ressource la plus à même 
de les juguler.

6000+
conflits appréhendés en 2024
2 361 par l’ALPMS, 1 081 par l’ALTM 
et 2 686 par OMÉGA MÉDIATION 
SOCIALE.

65 %
Meilleure compréhension du litige
Des habitantes et habitants relatent 
avoir mieux compris la raison de 
leur litige à la suite de l’intervention 
des médiateurs et médiatrices. 

Une amélioration  
de la gestion des situations 
conflictuelles
Au-delà du repérage et de la qua-
lification, les médiateurs et média-
trices sont en mesure de réguler 
des tensions naissantes comme 
des conflits enkystés, dans des 
lieux aussi divers que les espaces 
publics, l’habitat social et les éta-
blissements scolaires. 

 

COHÉSION TERRITORIALE 

Les données recueillies par les dispositifs de médiation sociale permettent de 
qualifier les causes des conflits rencontrés. Du côté de l’ALTM et de l’ALPMS, 
les nuisances sonores apparaissent comme le premier facteur de tension en 
2024. À l’inverse, pour les dispositifs OMÉGA MÉDIATION SOCIALE, ce sont 
principalement les difficultés relationnelles entre personnes qui sont à l’origine 
des situations traitées.

des habitantes et habitants ayant 
interagi avec un dispositif à propos  
d’un conflit relatent une résolution 

effective après intervention.

RÉSOLUTION EFFECTIVE

67 %

Taux de non-retour aux conflit  
à six mois pour les structures ALTM  

et OMÉGA MÉDIATION SOCIALE.

NON-RETOUR AU CONFLIT

78,5 %

des élèves recommanderaient de  
faire appel à un médiateur ou une 

médiatrice en cas de dispute  
avec un ou une camarade.

RECOMMANDATION — ALTM

85 %
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L’amélioration du cadre  
de vie des territoires
Les médiateurs et médiatrices 
développent une expertise sociale 
et territoriale mise au service de 
leurs partenaires et de leurs habi-
tantes et habitants par des dia-
gnostics et préconisations. 

La médiation sociale porte aussi 
des initiatives d’amélioration du 
cadre de vie : sensibilisation au 
bon usage des espaces communs, 
projets de réappropriation positive 
des espaces publics.

des habitantes et habitants affirment 
que leur environnement de vie est 

moins dégradé grâce à la présence et 
aux actions des médiateurs  

et médiatrices.

ENVIRONNEMENT MOINS DEGRADÉ

76 %
des habitantes et habitants 

considèrent que les médiateurs et 
médiatrices ont répondu totalement à 

leur demande d’accès aux droits  
(99 % si on inclut les réponses 

partielles).

RÉPONSE TOTALE
À LA SOLLICITATION

89 %

des habitantes et habitants déclarent 
avoir pu accéder à des droits  

et/ou services auxquels elles et ils 
n’avaient pas accès auparavant.

ACCÈS À DE NOUVEAUX DROITS

77 %

des accompagnements aux 
démarches administratives sont 
finalisés en un seul rendez-vous.

FINALISATION
EN UN RENDEZ-VOUS — 

OMÉGA MÉDIATION SOCIALE

93 %

des habitantes et habitants pensent  
que l’ambiance dans leur quartier  

est plus sereine à la suite  
de ces mêmes actions.

AMBIANCE PLUS SEREINE

77 %

Un meilleur accès  
aux droits et aux services 
pour les personnes
Les médiateurs et médiatrices  
ont un contact aisé avec tous les 
publics et connaissent les différents 
services pouvant répondre à leurs 
besoins. Elles et ils savent s’adap-
ter au contexte de leurs interven-
tions, y compris au sein même des 
organismes délivrant des services 
publics (La Poste, la Caf, etc.).

L’amélioration du repérage 
des situations de ruptures 
sociales et des réponses 
apportées
Les dispositifs de médiation 
sociale, au travers de leur position-
nement et d’une présence récur-
rente dans les territoires, repèrent 
des signes de fragilité des habi-
tantes et habitants (non-recours 
aux droits, isolement) et les relaient 
ou les prennent en charge.

86 %
des partenaires (hors Éducation 
nationale) affirment que la média-
tion sociale leur a permis de mieux 
identifier certains publics et leurs 
spécificités.

52 %
des accompagnements de situa-
tions de précarité énergétique 
(OMÉGA MÉDIATION SOCIALE) ont 
débouché sur une finalité positive 
(mise en place d’un échéancier de 
paiement, relais vers des dispo-
sitifs de solidarité, résorption des 
impayés, etc.).

1600+
actions ont été réalisées par le 
service de veille sociale OMÉGA 
MÉDIATION SOCIALE en 2024 
auprès du public sans-abri (infor-
mation sur les droits, services et 
dispositifs mobilisables, accompa-
gnement aux rendez-vous adminis-
tratifs, entretiens infirmiers). 
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TRANSITIONS INCLUSIVES

Ce quatrième registre identifie comment la médiation sociale accompagne les habitantes et 
habitants et les territoires dans la compréhension et l’appropriation des transformations sociales, 
numériques et environnementales.
Grâce à leur action de proximité, les médiateurs et médiatrices rendent les enjeux de transition 
plus accessibles et favorisent la participation de tous et toutes aux évolutions en cours. Elles et 
ils sensibilisent aux comportements écoresponsables et valorisent les pratiques du quotidien qui 
contribuent à une gestion plus durable des ressources.
Leur présence permet d’identifier les difficultés d’adaptation et d’apporter un soutien particulier 
aux personnes les plus vulnérables face aux changements. En facilitant le dialogue entre habitantes 
et habitants, institutions et acteurs et actrices du territoire, elles et ils contribuent à une meilleure 
compréhension mutuelle et à une expression plus équilibrée des besoins et des attentes.
La médiation sociale favorise ainsi des transitions plus inclusives, équitables et acceptées, en 
veillant à ce que chacun et chacune puisse trouver sa place dans les évolutions de la société.

des habitantes et habitants se sentent 
davantage pris en considération  

au travers des actions de  
médiation sociale.

SENTIMENT DE PRISE
EN CONSIDÉRATION

79 %

des habitantes et habitants affirment 
mieux comprendre les transformations 

impactant leurs territoires par  
le biais de leurs interactions avec  

les médiateurs et médiatrices.

MEILLEURE COMPRÉHENSION
DES TRANSFORMATIONS

73 %

des habitantes et habitants pensent 
que les médiateurs et médiatrices 

disposent de connaissances solides 
sur leur environnement de vie, 
favorisant la confiance dans  

leurs interactions.

EXPERTISE
RECONNUE

84 %

LES IMPACTS DE LA MÉDIATION SOCIALE FACILITANT DES TRANSITIONS INCLUSIVES

La facilitation des changements d’usage
L’action des médiateurs et médiatrices sociales, via les relations de proximité construites avec les habitantes et 
habitants, vise à ce que les populations s’approprient de nouveaux usages leur permettant d’améliorer leur cadre 
de vie ou de prendre la pleine mesure des enjeux les concernant.

96 %
Règles de vie collective
La quasi-totalité des habitantes 
et habitants déclarent davantage 
respecter les règles de vie en col-
lectivité à la suite d’actions de 
médiation sociale dont elles et ils 
ont bénéficié. 

100 %
de satisfaction —  
Ateliers énergie OMÉGA 
MÉDIATION SOCIALE
Sur les 77 personnes ayant béné-
ficié d’ateliers sur la maîtrise des 
consommations d’énergie, 100 % 
d’entre elles ont déclaré être satis-
faites (90 % très satisfaites).

2 748
actions — ALTM
Actions d’information, de sensibilisa-
tion et d’accompagnement favorisant 
la compréhension et l’appropriation 
des transitions sociales, numériques 
et environnementales menées en 
2024 auprès de 1 374  personnes, 
dont près d’un tiers (28 %) avaient 
moins de 25 ans.

Une meilleure appropriation, par les habitantes et habitants, de leur environnement de vie
La posture des médiateurs et médiatrices sociales — neutralité, présence en proximité, capacité à traduire des élé-
ments de langage institutionnel en discours accessible — vient démystifier un certain nombre d’incompréhensions 
et favorise l’appropriation collective des enjeux inhérents aux territoires de vie.
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Ce cinquième registre met en évidence la médiation sociale comme une activité professionnelle 
structurée, reconnue, et reposant sur des compétences spécifiques. Il valorise la construction d’un 
métier à part entière, doté de savoir-faire et de savoir-être mobilisés au service des territoires. Il 
rappelle également que le médiateur ou la médiatrice sociale n’est pas simplement un acteur ou 
une actrice de proximité, mais un professionnel ou une professionnelle formée, dotée d’un savoir-
faire et d’un savoir-être, aspects mobilisés au service des territoires et des habitantes et habitants.

LES IMPACTS METTANT EN LUMIÈRE UNE EXPERTISE-MÉTIER PROFESSIONNALISANTE  
DE LA MÉDIATION SOCIALE

des personnels de l’Éducation nationale 
recommanderaient à un autre 

établissement que le leur un dispositif 
de médiation sociale en milieu scolaire 

RECOMMANDATION
ÉDUCATION NATIONALE

96 %

des habitantes et habitants trouvent 
que les médiateurs et médiatrices 
sont « professionnelles » dans le 

déploiement de leurs actions

PROFESSIONNALISME 
RECONNU

95 %

des partenaires (hors Éducation 
nationale) recommanderaient  

les actions de médiation sociale  
dont ils bénéficient

RECOMMANDATION PARTENAIRES
(HORS ÉDUCATION NATIONALE)

100 %

EXPERTISE MÉTIER PROFESSIONNALISANTE POUR LES MÉDIATEURS ET MÉDIATRICES SOCIALES

La reconnaissance des médiateurs et médiatrices sociales comme professionnelles et 
professionnels de l’intervention sociale territoriale
La médiation sociale se présente comme une activité professionnelle structurée, reposant sur des compétences 
spécifiques, des savoirs formalisés et des pratiques encadrées. Les habitantes et habitants et les partenaires l’iden-
tifient et la distinguent des autres acteurs et actrices de proximité.

La définition de projets et parcours professionnels 
au travers des actions de médiation sociale
Les activités de médiation sociale professionnelle per-
mettent à ses professionnelles et professionnels de 
consolider leur employabilité par des opportunités de for-
mation, de qualification et de montée en compétences. 
Elles sécurisent des trajectoires professionnelles et 
ouvrent des possibilités de spécialisation et de mobilité.

 89 %  en CDI

des personnels des trois structures sont en CDI (84 % 
des médiateurs et médiatrices).

 15 %  de promotions internes

des salariées et salariés ont bénéficié d’une promotion 
interne au cours des cinq dernières années.

 100 %  en CDI — Adultes-relais (ALTM)

Toutes les personnes recrutées sous convention 
adulte-relais et qui sont allées jusqu’au bout de leur 
convention travaillent aujourd’hui en CDI.

La diffusion d’une culture de la 
médiation dans les territoires auprès des 
professionnelles et professionnels
En incarnant des modalités de gestion apaisée de 
désaccords et de prévention des tensions, les média-
teurs et médiatrices contribuent à installer des repères 
relationnels alternatifs en direction des habitantes et 
habitants et de leurs partenaires. 

Cette expertise se diffuse dans des espaces de coordina-
tion partenariale et de coopération interprofessionnelle.

Donnée spécifique à l’ALPMS : 

31 sensibilisations/formations  
ont été réalisées en 2024 et 2025 auprès 

d’acteurs et d’actrices en externe, en réponse à 
leurs demandes. Elles ont notamment concerné  

le partage de techniques de gestion  
de situations conflictuelles.
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SOCIÉTÉ PLUS HUMAINE

Ce dernier registre explore la contribution de la médiation sociale à la construction d’une  
société plus humaine. En incarnant des modalités de gestion apaisée de désaccords et de 
prévention des tensions, les médiateurs et médiatrices contribuent à installer des repères 
relationnels alternatifs non seulement en direction des habitantes et habitants, mais aussi et 
surtout auprès de leurs partenaires. 
Cette expertise se diffuse dans des espaces de coordination partenariale et de coopération 
interprofessionnelle. Ce partage vise, entre autres, à faire en sorte de renforcer les capacités 
collectives des acteurs et actrices des territoires à pouvoir prévenir et traiter les situations 
sensibles ou en voie de l’être.

LES IMPACTS DE LA MÉDIATION SOCIALE POUR UNE SOCIÉTÉ PLUS HUMAINE

des habitantes et habitants 
accompagnés dans le cadre d’un 

conflit mentionnent avoir modifié leur 
manière de réagir dans les situations 

de tensions ou de litiges.

MODIFICATION
DES RÉACTIONS EN CONFLIT

78 %

des personnels de l’Éducation 
nationale considèrent que les 

médiateurs et médiatrices en milieu 
scolaire contribuent fortement au 
développement des compétences 

psychosociales des élèves.

COMPÉTENCES PSYCHOSOCIALES
DES ÉLÈVES

77 %

Le façonnement de relations 
humaines plus positives
Les actions de médiation sociale 
visent à ce que les relations inter-
personnelles soient plus apaisées, 
en se basant sur des principes 
tels que : la considération d’autrui, 
l’empathie ou la compréhension de 
ses propres émotions. 

Les trois structures partagent, 
dans les territoires, une culture du 
dialogue apaisé, à partir des tech-
niques de médiation sociale.

des habitantes et habitants relatent 
avoir davantage de relations avec 
d’autres personnes au travers des 
dispositifs de médiation sociale.

DAVANTAGE DE RELATIONS
SOCIALES

96 %

des habitantes et habitants 
mentionnent une amélioration des 
liens interpersonnels dans leurs 
territoires de vie en lien avec la 

présence d’activités  
de médiation sociale.

AMÉLIORATION DES LIENS
INTERPERSONNELS

86 %

Une meilleure 
interconnaissance entre  
les habitantes et habitants
Les interventions de médiation 
sociale renforcent la cohésion 
sociale et l’appropriation collec-
tive des dynamiques territoriales, 
en ne laissant personne de côté. 
Elles apportent une réponse aux 
phénomènes d’isolement social et 
génèrent de l’apaisement par des 
actions favorisant la compréhen-
sion des différences, telles que 
l’interculturalité.
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Une contribution à la création d’un environnement plus favorable aux apprentissages
Bien qu’elles et ils n’interviennent pas directement sur le temps pédagogique réservé aux enseignantes et ensei-
gnants (sauf demande spécifique), les médiateurs et médiatrices agissent sur d’autres facteurs contributifs à la 
réussite scolaire :

BIEN-ÊTRE DES ÉLÈVES
Reconnaissance et régulation  
des émotions, développement 

de compétences 
psychosociales favorisant 

l’épanouissement  
et la concentration.

CLIMAT SCOLAIRE
Prévention des phénomènes  
de violences, de harcèlement 

et de cyberharcèlement, 
venant contribuer à un 

environnement de travail 
serein pour tous et toutes.

RÉDUCTION
DES COMPORTEMENTS

À RISQUE
Travail de sensibilisation  

sur les addictions ou  
les conduites dangereuses, 
par le biais de la réalisation 

d’interventions ciblées  
et adaptées.

QUESTIONNAIRE ÉDUCATION NATIONALE
POUR VOUS, LA MÉDIATION SOCIALE EN MILIEU SCOLAIRE CONTRIBUE FORTEMENT…

À la réduction du nombre et de l’intensité des conflits 
entre les élèves et la communauté éducative

À la création d’un climat plus apaisé  
dans l’établissement

À la réduction du nombre et de l’intensité  
des conflits entre les élèves

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90%

65 %

72 %

79 %
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LES FACTEURS DE RÉUSSITE 
DES DISPOSITIFS

DE MÉDIATION SOCIALE
Au-delà des impacts observés, l’évaluation met en lumière plusieurs facteurs  

de réussite qui favorisent le déploiement des dispositifs et renforcent leurs effets  
auprès des habitantes et habitants, des partenaires et des territoires.

INTÉGRATION DANS UN PROJET
POLITIQUE ET TERRITORIAL

La médiation sociale doit être pleinement 
valorisée comme moyen concourant  

à la prévention de la délinquance,  
au bien-être à l’école ou à la lutte  
contre le non-recours aux droits.

INTÉGRATION DANS
UN ÉCOSYSTÈME PARTENARIAL
Prenant en compte leurs spécificités 

d’intervention et marquant la différence  
entre leurs activités et celles menées  

par d’autres partenaires.

POSTURE
DES MÉDIATEURS ET  

MÉDIATRICES SOCIALES
Facilitant un positionnement cohérent, 

différent et complémentaire d’autres acteurs 
et actrices, permettant de s’adresser  

à tous les publics et d’adapter les réponses 
aux réels besoins.

PROFESSIONNALISME
DES STRUCTURES

Symbolisé par leur inscription dans  
des démarches d’amélioration continue,  

de formation de leurs équipes voire  
de certification de leurs activités.



RÉPUBLIQUE
FRANÇAISEPiloté par

Mis en œuvre  
et coordonné par

L’OBSERVATOIRE NATIONAL DE LA MÉDIATION SOCIALE :
UN LEVIER DE CONNAISSANCE ET DE RECONNAISSANCE DU SECTEUR

La création de l’Observatoire national de la médiation sociale s’inscrit dans une dynamique de recon-
naissance croissante de la médiation sociale comme composante à part entière des politiques publiques 
territoriales. Cette dynamique a notamment été renforcée par le rapport parlementaire « Remettre de 
l’humain dans les territoires », remis au Premier ministre en mars 2022 par le député Patrick Vignal, qui 
souligne la nécessité de mieux documenter les apports de la médiation sociale et de renforcer sa visibilité 
auprès des décideurs publics.

Mis en place sous l’impulsion de l’Agence nationale de la cohésion des territoires (ANCT), avec l’appui 
des réseaux professionnels et des partenaires institutionnels du secteur, l’Observatoire national de la 
médiation sociale a pour vocation de développer une connaissance partagée et objectivée de la média-
tion sociale en France.

À ce titre, il constitue un outil permanent d’observation, d’analyse et de suivi de l’évolution du secteur. 
Ses travaux visent notamment à mieux connaître les structures et dispositifs existants, à cartographier 
leur implantation sur les territoires, à identifier les besoins émergents et les zones insuffisamment cou-
vertes, ainsi qu’à documenter les profils des opérateurs, les domaines d’intervention et les conditions 
d’exercice des métiers de la médiation sociale.

Au-delà de cette fonction de connaissance, l’Observatoire contribue à renforcer la reconnaissance insti-
tutionnelle et politique de la médiation sociale en produisant des données consolidées sur ses activités, 
ses résultats et ses effets dans les territoires. Il contribue ainsi à éclairer les politiques publiques et à 
soutenir les stratégies de développement de la médiation sociale, particulièrement dans les territoires 
confrontés à des enjeux de cohésion sociale, de prévention des tensions ou d’accès aux droits.

Dans ce cadre, l’Observatoire a engagé, à partir de 2023, plusieurs travaux visant à mieux appréhender les 
impacts de la médiation sociale sur les territoires où elle est déployée. La démarche d’évaluation de l’utilité 
sociale présentée, dont les principaux résultats sont communiqués dans cette plaquette, s’inscrit dans 
cette ambition plus large de production de connaissances, de valorisation des pratiques et d’amélioration 
continue des interventions au service des habitantes et habitants, des partenaires et des territoires.

La gouvernance de l’Observatoire national de la médiation sociale s’appuie  
sur un comité de pilotage réunissant les membres suivants :

•	 l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires,

•	 le Secrétariat général du Comité interministériel de prévention de la délinquance  
et de la radicalisation,

•	 la Direction générale de l’enseignement scolaire du ministère de l’Éducation nationale, 

•	 l’association d’élues et d’élus Départements de France, 

•	 France urbaine, 

•	 le Forum français pour la sécurité urbaine,

•	 l’Union sociale pour l’habitat, 

•	 LaFédé, fédération des associations de médiation sociale et culturelle d’Île-de-France,

•	 le réseau PIMMS Médiation, 

•	 le Réseau des villes correspondants de nuit et de la médiation sociale,

•	 France Médiation.
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4, place de la République - 
93400 SAINT-OUEN

infos@francemediation.fr

FRANCE MÉDIATION
Créée en 2008, France Médiation est une association nationale d’acteurs et d’actrices de la 
médiation sociale. Sa mission est de promouvoir la professionnalisation, la reconnaissance et le 
développement de la médiation sociale. Elle est une partenaire privilégiée des pouvoirs publics sur 
les questions de reconnaissance du métier, de formation et d’intégration de la médiation sociale 
dans les politiques publiques.

UN ESPACE D’ÉCHANGE
ET DE REPRÉSENTATION
France Médiation anime des espaces d’échange et de 
qualification entre les acteurs et actrices, au niveau local 
et national. Le réseau défend les valeurs partagées par 
ses membres auprès des instances nationales et œuvre 
à la reconnaissance de la médiation sociale comme un 
métier à part entière.

DES PROJETS
D’INNOVATION SOCIALE
France Médiation coordonne des projets d’innovation 
sociale, mis en œuvre par ses adhérentes et adhérents, 
permettant d’explorer de nouveaux champs d’interven-
tion de la médiation sociale et d’accompagner le déve-
loppement des structures.

UNE INGÉNIERIE D’ÉTUDE
ET D’ACCOMPAGNEMENT
Nous travaillons avec des entreprises, des collectivités, 
des associations et des institutions qui souhaitent 
créer, développer ou réorganiser des services de 
médiation sociale.

Une équipe pluridisciplinaire vous accompagne tout 
au long du processus, de la définition des besoins à la 
mise en place opérationnelle du dispositif de médiation 
sociale et son évaluation.

UN ORGANISME
DE FORMATION
France Médiation est un organisme de formation certifié 
Qualiopi. Le réseau a participé à toutes les étapes de 
la structuration du métier. Il forme des médiateurs et 
médiatrices sociales et des encadrantes et encadrants 
d’équipes, propose également des formations pour sen-
sibiliser les élues et élus, intervenantes et intervenants 
sociaux, professionnelles et professionnels de l’éduca-
tion, salariées et salariés d’entreprise... à l’approche de 
la médiation sociale.

NOUS CONTACTER




